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I - Rappel des objectifs . 

 

1-  Rappel du contexte de lõ®tude  

 
(Cartographie : Temah) 
 
La rivière La Vis coule sur 56 km entre sa source dans le massif du Lingas (Gard) et la confluence avec 
le fleuve Hérault, dans la commune de Cazilhac (Hérault). Son parcours est en partie souterrain, entre 
Alzon et la résurgence de la Foux, dans la commune de Saint-Maurice-Navacelles. La rivière a creusé 
le plateau calcaire donnant naissance au Cirque de Navacelles et aux Gorges de la Vis.  
 
La Vis  bénéfici e de protections  au titre  des paysages , surtout  dans  sa partie  amont  : 

- Elle fait partie du Bien « Causses et Cévennes » inscrit au patrimoine mondial par lôUNESCO 

depuis 2011, 

- Le Cirque de Navacelles et une partie des Gorges sont protégés en tant que site classé, en 

raison de la qualité paysagère et de la géomorphologie exceptionnelle des Gorges. 

- A Saint-Laurent-Le-Minier, la cascade est un site inscrit et le château est classé Monument 

Historique. 

Les Gorges de la Vis sont  entièrement  couvertes  par  2 sites  Natura  2000 (Directive Oiseaux et 
Directive Habitats) gérés par la Communauté de Communes du Pays Viganais. Avant la confluence 
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avec lôH®rault et au-delà, La Vis est concernée par la Zone de Protection  Spéciale  du site Rieutord, 
Fage, Cagnasse, géré par la Communauté de Communes des Cévennes Gangeoises et Suménoises. 
 
Ces paysages  et sites  exceptionnels , génèr ent  une forte  fréquentation  touristique , surtout  dans  
la partie  en aval  des gorges,  moins  protégée .  
 
En aval des Gorges, à partir du hameau de Madières, la vallée de la Vis sô®largit. Lôacc¯s à la rivière 
est plus facile, des poches permettant le stationnement en bord de route attirent un nombre de visiteurs 
très important en période estivale.  
3 sites drainent une très forte fréquentation : 

- La cascade de Saint-Laurent-le-Minier : la municipalité a aménagé en 2021 un parking payant 

qui a accueilli plus de 10000 véhicules en 2023. Les abords de la RD25 ont été sécurisés par 

des barrières. 

- Lôacc¯s au site de baignade municipal sur la commune de Gorniès, depuis la RD25. 

Lôam®nagement dôun stationnement en bordure de RD 25 pour limiter la fréquentation nocturne 

du site est envisagé. 

- La cascade de Navacelles. Le hameau a fait lôobjet dôun r®am®nagement des espaces publics 

et du stationnement ®loignant les v®hicules du cîur du hameau et de la cascade. 

- Un 4ème site existait, au confluent de la Vis et de lôH®rault (site des Forces sur la commune de 

Cazilhac). Le stationnement en bord de route a été supprimé suite à une chute de blocs ayant 

entrain® le d®c¯s dôun camping-cariste en 2018. Une partie de la fr®quentation sôest report®e 

sur dôautres sites, plus en amont. 

 

La Vis  est  une rivière  non  domaniale  : une grande partie des berges appartient à des particuliers ou 
à des acteurs économiques (ex : EDF, pisciculturesé). Les accès à lôeau ne sont pas autorisés en 
dehors des sites publics aménagés. Cependant, de nombreux espaces permettant le stationnement au 
bord de la route sont utilisés pour accéder à la rivière, engendrant des risques liés à la circulation, des 
conflits dôusage avec les riverains et propriétaires, une insatisfaction des habitants des villages et 
hameauxé 
 
La fréquentation  entraine  des risques  pour la sécurité des visiteurs, mais aussi pour lôenvironnement 
(risques de feux de forêt liés aux bivouacs, pollutions liées aux déchets, impact sur la faune et la flore, 
détérioration de la qualité de lôeau). Ces risques ne font pas lôobjet de mesures régulières et dôanalyses 
factuelles permettant une gestion effective au travers de mesures opérationnelles.  
 
Des actions  de gestion  de la fréquentation  à développer  tout  le long  de la rivière.  
 
Toute la partie de la rivière concernée  par  le site  classé  se trouve dans le périmètre de gestion du 
Grand  Site  de France  du  Cirque  de Navacelles . Les mesures de protection du site et de gestion de 
la fréquentation mises en place par le Syndicat Mixte ont permis de mesurer la fréquentation, sensibiliser 
les visiteurs, surveiller le site et lôentretenir.  
 
 

2 - Objectif de la mission . 

La mission a pour objectif dô®tablir un schéma  dôaccueil et de gestion  des flux  dans  la partie  aval  
des gorges  de La Vis , de Madières à Cazilhac (18,9 km), afin de : 

- Mesurer la fréquentation et ses incidences ¨ lô®chelle de tout le p®rim¯tre dô®tude, 

- Décrire précisément les qualités du site en termes de paysages et de biodiversité afin de 

préserver ses qualités exceptionnelles, 

- Proposer des actions concrètes permettant de gérer les flux dans le respect du site et de la 

qualité de vie des habitants, 

- Am®liorer la qualit® dôaccueil des visiteurs par des am®nagements respectueux du site. 

 
Lôobjectif de lô®tude est  de proposer  un programme  dôactions opérationnelles,  partagé  par  tous  
les acteurs , concerté  avec les  habitants,  afin  de protéger  durablement  la qualité  du site,  dans  
toutes  ses dimensions  patrimoniales . 
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II ð Méthodologie.  
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III ð Synthèse du diagnostic.  

 

1 - Un fort  attachement  à la  rivière,  à la  préservation  de  son paysage  et  de  sa qualité  

environnementale  

 
La Vis a été classée « Rivière en bon état » en 2018 par lôAgence de lôEau (RMC), jusquô¨ St Laurent. 
Le périmètre dô®tude a fait lôobjet dôun diagnostic naturaliste réalisé par lôagence ALTEMIS. 
 

 

- Lôanalyse environnementale a mis en ®vidence la sensibilit® ®cologique de La Vis, 

notamment pour la faune, et de sa ripisylve. Celle-ci présente de manière générale un bon 

®tat, ¨ lôexception des zones surfr®quent®es. En aval de la cascade de St Laurent, plusieurs 

portions de berges sont écologiquement moins sensibles en raison de la pression de la 

fréquentation et de leur passé minier. 

- A lô®chelle des sites de baignade les plus fr®quent®s, lôanalyse naturaliste montre des 

atteintes liées à la fréquentation (piétinements des berges et des tufs), des risques liés à 

des pollutions diffuses (ex : déchets, crèmes solaires). Les analyses de la qualité 

microbiologique de lôeau (ARS) sont bonnes, mais beaucoup dôautres indicateurs sont 

n®cessaires pour sôassurer de la bonne sant® du cours dôeau. 

- Les avis recueillis auprès des habitants montrent leur attachement très fort à la rivière et 

leurs questionnements nombreux, liés à la baisse du nombre de poissons, insectes, niveau 

dôeau et p®riodes dô®tiage, r®apparition dôesp¯ces animales comme la loutreé  

- Les f®d®rations de p°che du Gard et de lôH®rault estiment que la rivi¯re est en bon ®tat, 

mais ont soulign® lôaugmentation des activit®s de loisirs comme la randonn®e aquatique qui 

portent atteinte à la rivière, le braconnage, la disparition progressive des acc¯s ¨ lôeaué et 

la nécessité de renforcer les moyens de suivi de la rivière, notamment dans le cadre de la 

révision du plan de suivi des milieux aquatiques.  

Source : Diagnostic ALTEMIS 
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2 - Une vallée «  porte dõentr®e » vers le Grand Site de Navacelles,  un patrimoine diversifié qui 

scande les séquences paysagères, à régénérer, protéger, révéler.  

 

 
Les différentes unités paysagères ï C. MERMIER ï Paysagiste Conceptrice 

 
La Vis, principal affluent de lôH®rault, coule sur 56 km. Le périmètre  dôô®tude sô®tend sur  18,9 km , 
entre Madières et la confluence avec lôH®rault.  

- Lieu de passage entre le Massif Central et la plaine méditerranéenne, elle a joué un rôle 

important sur le plan économique, militaire et religieux, qui se traduit par la présence de 

nombreux ponts, églises et temples, ch©teaux, é 

- Jusquôau 19ème si¯cle, La Vis a permis une agriculture diversifi®e sur lôadret et des 

installations hydrauliques modestes mais riches (aqueducs, moulins, béals, canaux, 

meuses, noriasé), puis lôusine hydro®lectrique de Madi¯res et son canal, 

- La géologie complexe explique un historique minier ancien, mal connu et pas du tout mis 

en valeur, 

- Lô®volution des paysages est marqu®e par la r®sidentialisation des hameaux, la disparition 

progressive des activités traditionnelles et le développement dôun tourisme dôexcursions au 

travers de sites de baignades, 

- Les « pépites è comme lôarboretum du Grenouillet et lôensemble form® par la Cascade et le 

château de St Laurent, sont soumises à une pression touristique de plus en plus forte, mais 

peu protégées et interprétées. 

- La prise de conscience de lôidentit® particuli¯re des gorges dans leur ensemble nécessite 

des actions de valorisation spécifiques, notamment du patrimoine li® ¨ lôeau et au pass® 

minier de la vallée pour mieux gérer les risques liés à la fréquentation touristique.
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Carte des vocations paysagères  
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3 ð Une vallée soumise à des risques spécifiques, dont la gestion est rendue plus difficile par un 

contexte territorial complexe.  

 

- La Vis est une rivière non domaniale. Seuls 3 espaces publics sont ouverts à la 

baignade. 2 sites sont d®clar®s ¨ lôARS, aucun ne fait lôobjet dôune surveillance. Les 

bivouacs se d®veloppent, et avec eux les risques de d®parts de feux, la pollution de lôeau 

et la présence de déchets. La pression sur les espaces privés qui permettent dôacc®der 

à la rivière pour se baigner est un facteur de rejet de la fréquentation touristique par les 

habitants. La gestion des sites de baignade accessibles au public est une lourde charge 

pour les 2 communes les plus concernées (St Laurent et Gorniès). 

- Les 5 communes de la vallée de La Vis appartiennent à 2 départements, 3 EPCI et 3 

secteurs forestiers différents. Le hameau de Madi¯res est ¨ cheval sur le Gard et lôH®rault. 

De ce fait, la surveillance du site de baignade de St Laurent est assurée par la gendarmerie 

du Vigan et le garde-champêtre intercommunal qui interviennent quotidiennement en été 

pour veiller au respect des règles de stationnement et limiter les incivilités. Les moyens de 

surveillance  sont inexistants  dans les autres communes o½ il nôy a aucune patrouille et 

où les interventions ponctuelles sur demandes des élus nécessitent de mobiliser les 

gendarmeries de Ganges (pour la commune de Gorniès), de Lodève (pour la partie 

héraultaise du hameau de Madières) et Le Vigan (pour la partie gardoise de Madières).  

- Une grande partie de la RD25 (seul axe routier de la vallée) est soumise à lôal®a ç chute 

de blocs  ». La section entre Cazilhac et le pont de Mange-Châtaigne a été mise en défens 

pour interdire le stationnement. Deux arr°t®s permanents, lôun interdisant le stationnement, 

lôautre la circulation en cas de fortes pluies, sôappliquent de Cazilhac ¨ Gorni¯s. Les 

possibilités et interdictions de stationnement de nuit pour les vans et camping -cars 

ne sont pas signalées de manière homogène et continue.  

 

Lodève 
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4 - Une fréquentation  touristique essentiellement excursionniste,  avec des pics très marqués, 

concentrée sur les sites de baignade.  

 

  
(Photos TEMAH - 11/08/2024) 

 
 
Une fréquentation  touristique  élevée qui  se répartit  principalement  entre  St-Laurent  et Gorniès.  

- La fréquentation liée à la baignade est estimée à environ 67000 visiteurs sur la saison 

(42000 à St Laurent, 25000 dans les autres sites), soit 800 visiteurs par jour en moyenne, 

1300 à 1500 les jours de pics. La capacité de stationnement est dépassée pendant 20 jours 

environ en juillet et en août, avec 4 jours de pics ¨ +50% pendant lô®t® 2024. 

- 3 sites restent accessibles au public depuis la fermeture du site des Forces sur la commune 

de Cazilhac : La Cascade à St Laurent, le site de baignade communal et le Grenouillet 

(propri®t® de lôONF) à Gorniès.  

- Les capacités de stationnement sont de 275 places aménagées ou non gênantes.  La 

fermeture du site des Forces représente un report de 40 véhicules en moyenne par jour sur 

le reste de la vallée. 

- Les sites de baignade constituent la demande la plus fréquente des visiteurs aux offices de 

tourisme. 90% des visiteurs viennent des métropoles voisines et du littoral (augmentation 

de la population estivale et recherche de fraîcheur). 

- La capacit® dôaccueil maximale des sites de baignade est d®pass®e ¨ St Laurent (+25%) 

et atteinte au site de baignade communal sur la commune de Gorniès. Au Grenouillet, le 

stationnement de jour est limité aux espaces de stationnement, mais le stationnement de 

nuit avec bivouac se développe. 
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5 - Les visiteurs  sont conquis par la beauté de la cascade et de la rivière, mais aimeraient plus 

de  tranquillité.  

 

 
(Source : Enquête réalisée auprès des visiteurs ï juillet et août 2024 ï TEMAH) 

 
 
(Enquête réalisée auprès de 226 personnes en juillet et août 2024) 

- Les sites de baignade accueillent en majorit® un public familial (83%). Les groupes dôamis 

(visiteurs plus jeunes) représentaient 15% des personnes interrogées. 

- 6 visiteurs sur 10 venaient pour la 1ère fois, informés par le bouche-à-oreille et les réseaux 

sociaux, principalement. 

- 8 visiteurs sur 10 sont restés sur le site de baignade, 2 sur 10 ont poursuivi leur journée par des 

visites dans les Gorges de lôH®rault ou Navacelles.  

- Ils sont conquis par la beaut® de la cascade ¨ St Laurent, lôenvironnement ç naturel et propre », 

la fraîcheur sur les bords de la rivière. 

- 95% ®taient satisfaits de la pr®sence du parking ¨ St Laurent (bien quôil soit payant), ainsi que 

du trajet pour se rendre ¨ la rivi¯re (bien quôil leur ait fallu parcourir pr¯s de 700 m¯tres).  

- Les attentes moins bien satisfaites portaient sur la propreté du site (34% moyennement ou pas 

satisfaits) et la tranquillité. 

- 62% consid®raient quôil faudrait limiter la fr®quentation des sites de baignade pour pr®server la 

tranquillité de chacun.  

- 48% étaient prêts à se rendre plus loin pour trouver cette tranquillité et souhaitaient une 

surveillance pour limiter les incivilités (et non en raison dôun sentiment de danger li® ¨ la 

baignade).  

 

 

 

 

62,4%

48,2%

47,8%

42,9%

30,1%

25,2%

23,0%

14,6%

3,5%

0,0% 10,0% 20,0% 30,0% 40,0% 50,0% 60,0% 70,0%

Limiter la fréquentation des sites de baignade  pour préserver
la tranquillité

Indiquer un lieu de baignade plus lointain accessible à pied ou
à vélo

Aménager un point de baignade surveillé

Interdire le stationnement dangereux en bord de route

Aménager une aire de pique-nique

Mieux indiquer la réglementation  dans les gorges de la VIS

Proposer une aire de détente avec un foodtruck

Mieux indiquer les lieux de baignade autorisés

Autres choses

Les propositions les plus intéressantes pour les personnes interrogées 
(3 choix)

Plus de surveillance : 4

Limiter la capacité du parking 

: 2

Plus de poubelles : 1

Indiquer les randonnées : 1
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6 ð Pour les habitants, la  fréquentation  touristique  est subie,  elle  ne  contribue  pas  à lõ®conomie 

ou  à la  qualité  de  vie  de  la  vallée . 

 

 
 
Des retombées  touristiques  perçues  comme  insuffisantes  voire  négatives  pour  les habitants.  

- La population résidente de la vallée (St-Laurent, Gorniès, Madières) représente environ 500 

habitants ¨ lôann®e (dont 371 ¨ St Laurent) et environ 1300 lits touristiques (r®sidences 

secondaires et hébergements marchands). La population résidente en été peut donc être 

estimée à 1500 personnes , en moyenne, ¨ laquelle sôajoute la fr®quentation excursionniste 

estimée à 800 personnes en moyenne journalière.  

- Les habitants rencontrés ne vont plus se baigner en été dans les sites ouverts au public 

« car il y a trop de monde », ou bien ils vont en dehors des horaires dôaffluence.  

- Les propriétaires de berges se sentent « impuissants » contre les visiteurs qui ne 

respectent pas leur propriété privée. 

- Sur les 50 emplois recensés dans la vallée, la moitié concerne le secteur touristique (3 

restaurants + hébergements touristiques marchands + 2 piscicultures), mais il nôy a pas de 

commerce ouvert ¨ lôann®e (sauf la pisciculture de Gorniès).  

- La faiblesse des retombées touristiques a été mise en avant dans les réunions avec les 

habitants, contrastant avec les nuisances fortement ressenties.  

 
Les résultats du diagnostic ont été partagés avec le comité de pilotage le 18/10/2025. Trois dossiers 

de résultats détaillés ont été produits : diagnostic naturaliste (Altemis), diagnostic paysager (C. 

Mermier) et un pour lô®tat des lieux de la fréquentation et de lôanalyse paysagère (Temah).  
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IV ð D®finition dõune strat®gie de gestion de la fr®quentation et de 

lõaccueil des visiteurs. 

 
4 réunions de travail ont été organisées pour préciser les enjeux et définir les objectifs stratégiques du 
plan de gestion de la fréquentation. 

- 12/12/2024 réunion technique en mairie de St Laurent pour aborder les enjeux spatiaux sur la 

commune 

- 17/12/2024 réunion technique en mairie de Gorniès pour aborder les enjeux spatiaux sur la 

commune 

- 14/02/2025 réunion du comité de pilotage pour présenter les enjeux transversaux et spatiaux 

- 23/05/2025 r®union du comit® de pilotage pour arbitrer la d®finition de la capacit® dôaccueil, les 

objectifs généraux du plan de gestion, les thématiques des actions transversales et spatialisées. 

 

1 ð D®finition de la capacit® dõaccueil de la vall®e 

 
La capacité dôaccueil dôun site peut être définie comme le niveau  de fréquentation  touristique  quôun 
site  peut  accepter  sans que : 

1) Les qualités patrimoniales, paysagères ou naturelles du site fréquenté se dégradent, 
2) La population locale se sente fortement gênée dans sa vie courante,  
3) La qualité de la visite soit amoindrie. 

 
Pour évaluer cette capacité dôaccueil, il faut sôinterroger sur  les  moyens  de maintenir  un équilibre  
entre la conservation  du site  et lôaccueil du public . Les critères à prendre en compte portent sur : 

1) Le nombre  de visiteurs  que le site peut accueillir sans mettre en péril sa viabilité, 
2) Les précautions  supplémentaires  à prendre pour continuer à accueillir des visiteurs dans le 

respect du site et des populations, 
3) La manière de mieux accueillir en répartissant  la fréquentation  dans le temps ou dans 
lôespace. 

 
Les signes que cette capacité est dépassée sont : 

1) Lorsque les qualités  du site  sont  atteintes , 
2) Lorsque les équilibres  sociaux  sont dépassés et les habitants mécontents, 
3) Lorsque la qualité  de lôaccueil se dégrade. 

 
Lôanalyse des données recueillies au cours du diagnostic a mis en évidence le niveau élevé de 

fréquentation des 3 espaces de baignade accessibles au public. La vallée de La Vis accueille en 

moyenne 800 visiteurs par jour. La capacité dôaccueil de la vallée est dépassée environ 20 jours par an. 

La surfréquentation se traduit par du stationnement illicite, une saturation des sites de baignade 

accessibles au public. 

Les 2/3 des excursionnistes viennent pour la journée afin de profiter des sites de baignade. Seuls 2 

visiteurs sur 10 se rendent dans dôautres lieux touristiques (principalement Navacelles et St Guilhem-

Le-Désert) après leur venue dans la vallée. Lôoffre de découverte est faible dans la vallée, malgré un 

patrimoine riche et diversifié (peu de chemins de randonnée ou de découverte, peu de panneaux 

dôinformations touristiques, pas de mise en valeur des sites patrimoniaux).  

Les activités en lien avec lôaccueil des touristes sont peu nombreuses (3 restaurants, 1 pisciculture 

ouverte au public, 1 hôtel). Les touristes en séjour sont faiblement représentés (moins dôune personne 

sur 10 présentes dans le site, selon les données Fluxvision), en lien avec une capacité dôaccueil 

relativement faible (300 lits marchands). Les propriétaires (ou utilisateurs) de résidences secondaires 

constituent le 2ème public touristique (1000 lits environ dans la vallée). 

Les communes de St Laurent-Le-Minier et Gorniès sont les plus concernées par la gestion des 2 sites 

de baignade principaux. Celle-ci nécessite des moyens de gestion spécifiques (gestion des déchets, 

nettoyage des plages, gestion des stationnements illicites ou gênants, interventions sur les sites de 

baignade en cas dôincivilit®sé). La commune de St-Laurent-Le-Minier dispose des recettes dégagées 

par le parking payant, ce qui nôest pas le cas pour Gorniès. Les sites de baignade ne sont pas surveillés 
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(et sont signalés comme tels). Lôarboretum du Grenouillet nôest pas suffisamment protégé et mis en 

valeur, ce qui nuit à la conservation des arbres centenaires qui sôy trouvent. 

La gestion des risques est compliquée par la multiplicité des structures compétentes (5 communes, 3 

EPCI, 2 départements), notamment pour organiser la surveillance et intervenir en cas de besoin. 

 

2 ð Définition des objectifs stratégiques  

 

Ces constats montrent que le site a atteint, et même dépassé à certains endroits, sa capacité dôaccueil, 

en partie en raison de la faible capacité des sites accessibles au regard de la fréquentation et en partie 

en raison du manque de moyens nécessaires pour encadrer les usages constatés. La prédominance  

dôun visitorat  excursionniste , sans retombée économique, mais dont lôaugmentation tendancielle 

apparaît inévitable et nécessite des moyens de gestion accrus, constitue  lôenjeu majeur  du plan  

dôactions.  

 

Enrayer  lôaugmentation dôun tourisme  « consommateur  dôespace » au profit  dôun tourisme  

« protecteur  dôespace » constitue  le principal  défi  du plan  de gestion  de la fréquentation  et de 

lôaccueil dans  la vallée  de La Vis . Il sous -tend  la recherche  dôun équilibre  entre  aménagement,  

découverte  et surveillance , ainsi  que le souci  constant  de la qualité  de réalisation  des actions  

qui  seront  entreprises.  

 

 

 
 
 
Sur la base de ce constat, les échanges entre les participants lors des 2 comités de pilotage de février 

et mars 2025 ont permis de dégager 3 objectifs  stratégiques  : 

1) La volonté de conserver une jauge dôaccueil compatible avec les caract®ristiques des 

3 sites actuels pour fixer la fréquentation, en la contenant sur des lieux gérés et 

aménagés . 

2) La nécessité de mieux maîtriser les usages avec une surveillance ®tendue ¨ lôensemble 

des sites ¨ risques, ainsi que la mise en place dôoutils r¯glementaires encadrant les usages 

de loisirs incompatibles avec la fragilité des milieux. 

3) Lôimportance de protéger et mettre en  valeur les patrimoines naturels et paysagers 

pour préserver la richesse patrimoniale de la vallée, mais aussi pour favoriser une 

découverte plus respectueuse dôun environnement naturel exceptionnel.  



 
 

p. 15 

 

3 ð Etablissement dõune capacit® de stationnement compatible avec la capacit® dõaccueil du 

site. 

 
Le stationnement constitue le principal levier dôactions sur la fréquentation excursionniste. La 

fréquentation du site de La Cascade à St-Laurent étant excédentaire au regard de la surface du site 

dôenviron 25%, il a été proposé de ramener la jauge dôaccueil du parking payant à 120 places (au lieu 

de 145 à 150 véhicules en stationnement au maximum).  

La capacité de stationnement licite et accessible au public des visiteurs excursionnistes  est  de 245 

places . 

 

4 ð D®clinaison des objectifs strat®giques en plan dõactions 

 

Le plan dôactions a été établi sur la base des constats posés à lôissue du diagnostic et des échanges 

avec les membres du comité de pilotage. Il comprend 18 actions répondant aux 3 axes stratégiques 

définis par les membres du comité de pilotage.  

Une 19ème action portant sur la gouvernance a été ajoutée afin de permettre la mise en îuvre du plan 

à court terme, ainsi quôune perspective de renforcement des liens entre les acteurs à plus long terme, 

dans le cadre du Syndicat Mixte du Cirque de Navacelles. 
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Tableau synoptique des actions  du schéma de gestion des flux et de lõaccueil dans les Gorges de La Vis 

 

 
 

Les actions figurant dans ce schéma ont été élaborées et choisies à lôissue de 2 comités de pilotage organisés les 14/02/2025 et 25/03/2025, sur la base dôobjectifs stratégiques partagés. 

 

 

 

Objectifs stratégiques N° Titre de l'action

1 Disposer d'indicateurs de suivi de l'état de la rivière

2 Associer le grand public à la préservation de la rivière par de la médiation sensible
3 Compléter les dispositifs de protection de l'environnement de la rivière (arrêté de Biotope)

4 Réaliser un schéma d'interprétation de la vallée avec identification des lieux à mettre en valeur

5 Elaborer un projet d'interprétation sur le passé minier de St Laurent et le site des Avinières

6 Elaborer un projet d'aménagement de l'entrée de St Laurent (circulation, stationnement, découverte)

7 Réhabiliter l'aqueduc du château de St Laurent

8 Réhabiliter le cheminement entre Madières et Le Grenouillet

9 Elaborer un projet d'aménagement du parking visiteurs de St Laurent

10
9ƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ DƻǊƴƛŝǎ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 

du site communal de baignade

11 Elaborer un projet d'aménagement du site du Grenouillet

12 Mettre en place des patrouilles de surveillance estivale dans les communes de la Vallée

13 Renforcer la surveillance avec du personnel assermenté

14 Etablir une charte de définition des responsabilités  Propriétaires / Visiteurs

15 Compléter et harmoniser la signalisation dans le respect de la règlementation

16 Etudier les moyens d'améliorer les conditions de déplacement à vélo

17 Compléter l'information diffusée sur les sentiers conventionnés (internet / lieux de départ)

18 Formaliser la stratégie touristique de la vallée et les actions de communication institutionnelle

Améliorer la gouvernance 19 5ƻǘŜǊ ƭŜ {ȅƴŘƛŎŀǘ aƛȄǘŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƘǳƳŀƛƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ

Protéger et valoriser les 

patrimoines naturels, 

paysagers, bâtis

Contenir la fréquentation 

dans les espaces gérés

Encadrer les usages et 

favoriser une découverte 

respectueuse
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1 - Fiches actions détaillées  
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ENJEU 1 : PROTEGER ET VALORISER LES PATRIMOINES NATURELS,  PAYSAGERS,  

BATIS 
 

PRESENTATION 

Contexte  Cette action vise à structurer  et consolider  les outils  de connaissance  sur  
l'état  de préservation  du cours  d'eau  de la Vis . Il est essentiel d'identifier les 
données existantes (débit, état physico-chimique de l'eau, périodes d'étiage, 
populations biologiques, relevés ARS, etc.) et de déterminer les lacunes 
d'informations nécessaires à une évaluation complète. 
Il s'agit de mettre en place un programme  de suivi  scientifique  pluriannuel  
initial , dont la vocation est de s'inscrire dans une démarche de surveillance 
pérenne de La Vis. Ce programme permettra de mieux évaluer et comprendre 
l'état de santé de la rivière, en particulier face aux pressions anthropiques 
(fréquentation touristique, changements climatiques) 

Enjeux  Ʒ Disposer dôindicateurs fiables pour ®valuer la qualit® du cours d'eau 

vis-à-vis des pressions anthropiques (fréquentation, changements 

climatiques). 

Ʒ Structurer et centraliser la collecte des données existantes tout en mettant 

en place des campagnes spécifiques pour combler les lacunes. 

Ʒ Disposer d'une carte précise des stations de mesure existantes ainsi que 

des zones où des compléments sont nécessaires. 

Zones  concernées   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Action 1 : Disposer dõindicateurs de suivi de lõ®tat de la rivi¯re 
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Description  de 
l'action  
(Fiche  descriptive  
détaillée  des 
indicateurs  en 
annexe)  

L'action consiste à élaborer et mettre en îuvre un programme pluriannuel de suivi 
de la rivière de la Vis, intégrant des indicateurs spécifiques répartis en trois 
grandes familles (voir descriptif détaillé en annexe) : 

1) Communauté piscicole  (truites de souche méditerranéenne, diversité et 

effectifs des populations piscicoles, écrevisses à pattes blanchesé). 

2) Qualité physico -chimique du cours d'eau  (I2M2, IBMR, IBD). 

3) Conditions abiotiques du cours d'eau  (température, débit, hauteur 

d'eau, faci¯s dô®coulement). 

D'une manière générale, pour définir les stations de mesure, il est crucial de se 
rapprocher de la Fédération  de Pêche  et du Syndicat  Mixte  du Bassin  du  
Fleuve  Hérault  afin de connaître les meilleures localisations et stations existantes 
(habitats, populations existantes) afin de mutualiser les efforts avec leurs suivis en 
cours ou passés. 

4) BILAN DES SUIVIS ET ÉTUDES À METTRE EN PLACE  

- Suivi de la communauté piscicole par pêche électrique  

(annuel/bisannuel) sur des stations situées en aval de la cascade. 

- État des lieux de la population autochtone de truite s 

méditerranéenne s par rapport aux données de 2015 (mutualisable avec 

les campagnes de pêche électrique). 

- Application du protocole I2M2  sur six stations (amont/aval de Madières, 

Gorniès, cascade de Saint-Laurent). 

- Caractérisation des habitats aquatiques à enjeux  (faciès d'écoulement 

et de substrat) pour renforcer la connaissance et l'efficacité des mesures 

de l'APPB. 

- Collecte et centralisation des mesures physiques régulières 

existantes  (température, niveau d'eau, débit) et identification des besoins 

en compléments si nécessaire. 

- Prospection ciblée sur les populations d'écrevisses  (à pattes 

blanches et exotiques) en amont et en aval de la cascade, avec une 

attention particulière aux données récentes sur la présence de l'écrevisse 

de Louisiane en amont. 

- Mesure des paramètres physico -chimiques standards  (turbidité, 

oxygène, nutriments, pH, conductivité) sur les stations clés. 

 

REALISATION  

Maître d'ouvrage  Syndicat Mixte Navacelles (Service Natura 2000) et Syndicat Mixte du Haut 
Bassin de lôH®rault 

Partenaires  DREAL, CEN, Départements, EPCI, Communes, Fédérations de Pêche du Gard 
et de l'Hérault, Syndicat Mixte du Bassin du Fleuve Hérault, Agence de l'Eau 
Rhône Méditerranée Corse, ARS, Bureaux d'études spécialisés, Associations 
locales de protection de la nature. 

COUTS 

Investissement  Etudes préalables : Définition précise des protocoles, cartographie des données 
existantes et des lacunes, sélection des stations, acquisition ou développement 
d'un outil SIG/base de données pour la centralisation. 

Fonctionnement  Coûts liés aux sorties de terrain pour les pêches électriques, prélèvements 
d'eau, prospections écrevisses, caractérisation des habitats (main d'îuvre, 
déplacements, matériel consommable). 
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Coûts des analyses I2M2, IBD (si retenu), IBMR (si retenu), paramètres physico-
chimiques, analyses génétiques. 
Maintenance de l'outil de centralisation des données, mise à jour régulière des 
cartes. 
Réalisation de bilans annuels/pluriannuels, réunions de présentation aux élus et 
à la population. 

HORIZON DE REALISATION  

Horizon  de 
lancement  

Ä  Moins de 3 ans  Ä 3 à 5 ans Ä Après 6 ans 
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ENJEU 1 : PROTEGER ET VALORISER LES PATRIMOINES NATURELS,  PAYSAGERS,  

BATIS 
 

PRESENTATION 

Contexte  La rivière La Vis constitue un patrimoine naturel exceptionnel à lô®chelle régionale. 
Classée en bon état écologique, elle se distingue par la qualité remarquable de 
ses eaux, la présence de formations de tufs calcaires rares et fragiles, et une 
biodiversité aquatique et rivulaire d'une grande richesse. Elle traverse un paysage 
emblématique de gorges calcaires, classé en ZNIEFF de type I et II, inscrit au 
réseau Natura 2000, et identifié comme patrimoine géologique. 
 
Cette richesse est menacée par plusieurs facteurs, en particulier la 
surfréquentation estivale, les piétinements des berges, les pollutions diffuses (dont 
crèmes solaires), et le dérangement des espèces. 
 
En parallèle, la conscience écologique du grand public ð résidents et visiteurs ð 
est inégale, les enjeux de protection de la Vis sont parfois mal connus, peu perçus 
ou sous-estimés, y compris parmi les habitants. 
 
Dans ce contexte, cette action vise à mobiliser les usagers du territoire par des 
approches sensibles, qui passent par lô®motion, les sens, lôexp®rience vécue, la 
transmission culturelle et la parole habitante, pour créer ou renforcer un lien fort 
et durable à la rivière. Lôenjeu est de faire naître un sentiment dôattachement, 
condition indispensable à toute action de protection, en diffusant des 
connaissances sur la fragilité et les trésors de cette rivière.  

Enjeux  ¶ Impliquer les habitants, résidents et visiteurs dans la protection de la 
rivière, en les rendant acteurs de sa préservation à travers des formes 
de médiation sensibles adaptées à leurs usages et leurs perceptions. 
 

¶ Améliorer la compréhension des enjeux naturalistes, en mettant en 
valeur la biodiversité remarquable de la Vis et la fragilité de ses milieux 
(espèces protégées, formations de tufs, habitats Natura 2000). 
 

¶ Créer un lien affectif fort à la rivière, condition indispensable à 
lôappropriation des messages écologiques et à la modification des 
pratiques. 
 

¶ Diffuser une culture partagée de la valeur écologique, paysagère et 
géologique de la Vis, auprès de tous les publics, notamment estivaux. 
 

¶ Soutenir lôappropriation locale du DOCOB Natura 2000, en transformant 
les enjeux de conservation en récits accessibles et porteurs de sens. 
 

Développer des actions de médiation sensible autour de la rivière de la Vis, en 
sôappuyant sur une approche émotionnelle, sensible et immersive. Lôobjectif est 
de valoriser la singularité écologique, géologique et paysagère de la Vis, en 
faisant appel à lô®motion, à lôexp®rience et à lôexpression citoyenne. 
 

Action 2  : Associer le grand public à la protection de la rivière 

par des actions de médiation sensible  
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Zones  concernées  :  

 

Description  de 
l'action  

Les actions de médiation doivent prendre appui sur un projet  scientifique  et 
culturel  propre  à La Vis . Les communes de la Vallée sont concernées, mais 
celles du plateau pourraient lô°tre également, tant cette « étrange rivière », comme 
la qualifiait Adrienne Durand-Tullou recèle de mystères et de richesses, depuis sa 
source jusquô¨ la confluence avec lôH®rault.  
 
La rédaction de cette trame constitue une première  étape du projet , permettant 
de sélectionner les thèmes sur lesquels la médiation mettra en relation les publics 
avec la rivière. 

- La géologie avec la formation des tufs calcaires, la présence des 
gouffres et avens,  

- La faune au travers de la connaissance dôesp¯ces endémiques 
comme les libellules ou le retour de la loutre,  

- La flore avec lôidentification des essences endémiques ou 
envahissantesé  

Sont autant de thèmes qui peuvent servir de supports à des rencontres 
entre le public et des scientifiques, des naturalistes, gestionnaires de sites 
ou dôactivit®s liées à lôeau, artistesé pour mieux appréhender la réalité 
complexe de la vie de la rivière, la richesse des milieux et les enjeux de 
protection. 
 

Différents types dôactions sont envisageables : 
- Événements artistiques ou culturels : balades contées, rencontres 

avec des écrivains ou scientifiques, expositions, performances. 
- Dispositifs pédagogiques ou immersifs : expositions itinérantes, 

dispositifs sonores ou audiovisuels, modules de médiation en 
sentier. 

- Temps de parole et co-construction avec les habitants : collecte 
de témoignages, recueil de photos ou cartes postales anciennes, 
implication dans la création des messages. 

- Actions de médiation mobiles en saison estivale, au contact des 
lieux de baignade ou des zones sensibles. 

 
Lôorganisation des moments de médiation peut sôappuyer sur le volontariat de 
personnes en lien avec la rivière (habitants, pêcheurs, pisciculteurs, visiteursé) 
et associer des publics de tous les âges. Les scolaires constituent un public 
spécifique qui pourrait faire lôobjet dôactions adaptées. 
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La mise en place de ces actions de médiation nécessite avant tout des moyens 
humains dôanimation. Les moyens techniques (ex : déplacement sur site) sont 
assez limités. La diffusion des résultats des visites, échanges, conclusions sur les 
actions de protection pourrait être réalisée via les supports existants (Syndicat 
Mixte, Communes) et être relayée par les EPCI et Départements concernés. 
 

 
 

REALISATION  

Maître d'ouvrage  Communes et Syndicat Mixte Navacelles  

Partenaires  Associations dôusagers DREAL, CEN, Départements, EPCIé 

COUTS 

Investissement  Temps pour rédiger le projet scientifique et réunir les moyens techniques  

Fonctionnement  Organisation des animations 

HORIZON DE REALISATION  

Horizon  de 
lancement  

Ä  Moins de 3 ans  Ä 3 à 5 ans Ä Après 6 ans 
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ENJEU 1 : PROTEGER ET VALORISER LES PATRIMOINES NATURELS,  PAYSAGERS,  

BATIS 
 

PRESENTATION 

Contexte  Le secteur des Gorges de la Vis jouit dôun patrimoine naturel et paysager 
particulièrement remarquable, notamment mis en évidence par de nombreux 
zonages environnementaux et la présence dôhabitats de faune et de flore 
protégées et à enjeux. 
 
Le site est, en tout ou partie, concerné par : 
ü Deux Zones Naturelles dôint®r°t écologique Faunistique et Floristique 
ü Le Grand site de France « Cirque de Navacelles » 
ü Trois sites Natura 2000 (deux relevant de la Directive Oiseaux et un de la 

Directive Habitats) 
ü Un réservoir de biodiversité de trame bleue et de trame verte du SRCE 

sur tout le parcours du site 
ü 9 périmètres de Plans Nationaux dôactions pour des espèces 

remarquables. 
 
Les gorges et leurs abords présentent également des enjeux respectivement très 
forts sur le cours même de la Vis, et forts sur les ripisylves et habitats boisés 
périphériques. 
Plusieurs habitats dôint®r°t communautaire y sont en effet recensés parmi 
lesquels : 
ü Lôhabitat 3260 « Rivières des étages planitiaire à montagnard avec 

végétation du Ranunculion fluitantis et du Callitricho-Batrachion » sur tout 
le linéaire 

ü Lôhabitat 7220 « Sources pétrifiantes avec formation de tuf 
(Cratoneurion) », de façon plus ponctuelle, plutôt en amont du site dô®tude 

ü Les habitats 91EO « Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus 
excelsior (Alno-Padion, Alnion incanae, Salicion albae) » et 92A0 
« Forêts-galeries à Salix alba et Populus alba » sur une partie des 
ripisylves 

ü Etc. 
 
Plusieurs espèces de faune à enjeu (cordulie splendide ï enjeu très fort, espèce 
protégée-, barbeau méridional ï enjeu fort -, loutre ï enjeu fort - etc.) sont 
également recensées sur le cours dôeau. 
Au regard du caractère patrimonial et exceptionnel de ces enjeux, et compte tenu 
des problématiques de surfréquentation et dôusages importants dégradant les 
milieux naturels en présence, formant des habitats dôesp¯ces protégées, la mise 
en place dôun outil règlementaire permettant de maitriser ces usages et dô®viter la 
dégradation du site est apparue nécessaire. Lôoutil de lôarr°t® préfectoral de 
protection de Biotope (APPB) a semblé le plus adapté. 

Enjeux  1) Permettre le maintien des habitats naturels et habitats dôesp¯ces 
remarquables sur le site dont le périmètre sera à préciser dans lô®tude. 

2) Renforcer les outils de connaissance et de contrôle 
3) Encadrer les usages afin dôassurer une meilleure cohabitation des 

usagers (bénéfice collatéral) 

 

Action 3  : Compléter les dispositifs de protection de 

lõenvironnement de la rivi¯re (arr°t® de Biotope) 
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Zones  concernées  
par  le périmètre  
dô®tude 

 

Description  de 
l'action  

Réaliser  une étude  visant  à définir  le périmètre  et les conditions  
dôapplication dôun arrêté  de biotope.  
Les informations fournies ci-après constituent des données de cadrage pour 
élaborer cet arrêté, mais ne constituent pas le document qui devra être formalisé 
sur la base dôune démarche spécifique. 
 
Lôoutil APPB peut sôappliquer dans les milieux naturels remarquables peu 
exploités en termes de ressource par lôhomme, et abritant des espèces de faune 
et de flore non domestique protégées au titre des articles L. 411-1 et L. 411-2 du 
code de l'environnement, ainsi que des habitats naturels remarquables. 
 
LôAPPB a pour objectif, en prohibant certains usages : 
ü De prévenir la disparition des espèces protégées (espèces animales non 

domestiques ou végétales non cultivées) par la fixation de mesures de 
conservation des biotopes nécessaires à leur alimentation, à leur 
reproduction, à leur repos ou à leur survie.  

ü Dôinterdire toute action portant atteinte aux milieux naturels remarquables 
et à leur équilibre biologique. 

 
La protection de biotopes est instituée par un arrêté préfectoral. Les textes de 
référence associés sont les suivants : 
ü Articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l'environnement ; 
ü Articles R. 411-15 à R. 411-17 du code de l'environnement ; 
ü Article R. 415-1 du code de l'environnement ; 
ü Circulaire n° 90-95 du 27 juillet 1990 relative à la protection des biotopes 

nécessaires aux espèces vivant dans les milieux aquatiques 
 
D'une manière générale, l'arrêté peut soumettre certaines activités à autorisation, 
il peut également en interdire ou réglementer d'autres. Les mesures prises doivent 
viser les milieux naturels en tant que tels et non les espèces faunistiques ou 
floristiques qui y vivent. 
 
L'initiative de la préservation des biotopes appartient à l'Etat sous la responsabilité 
du préfet de département. Les inventaires de la faune et de la flore menés dans 
le cadre des relevés ZNIEFF, de la gestion du site Natura 2000 et de tous les 
diagnostics écologiques réalisés sur le site serviront de base scientifique à la 
définition de lôAPPB. L'arrêté de protection des biotopes (APB) est pris après avis 
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du conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN), de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites ainsi que des communes 
concernées directement. L'avis de la chambre départementale d'agriculture, de 
l'Office national des forêts, de la délégation régionale du centre national de la 
propriété forestière, du comité régional des pêches et des élevages marins et du 
comité régional de la conchyliculture est également recueilli lorsque les mesures 
définies par cet arrêté affectent les intérêts dont ils ont la charge. 
 
A défaut de réponse dans les trois mois suivant la saisine, les avis sollicités au 
titre des alinéas précédents sont réputés favorables. 
Conformément à l'article R. 411-16 du Code de l'environnement, l'arrêté 
préfectoral signé est : 

¶ Affiché dans chacune des mairies concernées ; 

¶ Publié au recueil des actes administratifs et mis en ligne sur le site internet 
de la préfecture concernée ; 

¶ Mentionné dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans 
l'ensemble du ou des départements concernés ; 

¶ Notifié à l'ensemble des propriétaires fonciers concernés. 
 
Une consultation de la DREAL, service Biodiversité, serait opportune à réaliser 
afin de bénéficier de lôappui de ce service de lôEtat. 
 

¶ Mise en îuvre locale  
 
Sur le site, de nombreux usages génèrent des problématiques fortes de 
dégradation des milieux et habitats dôesp¯ces protégées. Sur la totalité du 
périmètre dôAPPB, il est donc proposé de prohiber les usages listés ci-après, ou 
de les encadrer lorsque précisé textuellement. Ils sont ici abordés par types de 
secteurs, dans un souci dôintelligibilit®, mais pourront être intégrés sans cette 
précision dans le projet dôAPPB : 

 
ü Pour le lit du cours dôeau 

o Le canyoning, ici défini comme lôactivit® sportive consistant à 
descendre ou remonter le cours dôeau en marchant dans le lit 
mineur sur des distances supérieures à 200m, en y mêlant 
potentiellement natation et escalade ; 

o La randonnée aquatique ; 
o La navigation sous toutes ses formes (bateaux gonflables, float-

tubes et tout autre moyen de navigation gonflable, tout moyen de 
navigation dit « en dur » [barques, radeaux etc.], à lôexception 
générale des dispositifs de sécurité, de patrouille et de prise en 
charge des accidentés par des structures et services dûment 
habilités (e.g. moyen de navigation et de sauvetage des 
pompiers, des services de police et de gendarmerie, de 
sauveteurs secouristes etc.). 

o La promenade à cheval (et tout autre Equidé) dans le lit majeur 
du cours dôeau 

o La réalisation de barrages non officiels sur le cours dôeau, par 
exemple à lôaide de pierres, blocs rocheux, branches, troncs, ainsi 
que la mise en place de tout autre obstacle impactant le flux 
hydraulique. 

 
ü Pour les ripisylves (qui seront cartographiés dans lôAPPB) : 

o La réalisation de feux et barbecues 
o Le bivouac (passage de nuit sur place, même sans usage de tente 

ou autre matériel de camping) 
o Le passage de nuits sur place en voiture, van ou camping-car ; 
o Hormis pour les travaux menés par lôOffice National des Forêts 

ou ses prestataires ; la coupe, lôabattage dôarbres, la détérioration 
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ou la coupe dô®l®ments des arbres (branches), hormis travaux de 
mise en sécurité (élagage, abattage dôarbres menaçant de 
sôeffondrer ou présentant une problématique vis-à-vis du risque 
Inondation), de lutte contre les maladies (suppression dôarbres 
malades avec une menace de contamination) ou de lutte contre 
les espèces envahissantes (suppression dôarbres faisant partie 
de la liste en vigueur des espèces végétales exotiques 
envahissantes), ces exceptions sôappliquant uniquement à des 
personnes morales de droit public ou privé, dont ces objectifs et 
compétences sont fixées par leurs statuts. Ces actions pourront 
éventuellement être réalisées par des personnes physiques (e.g. 
bénévoles) sous mandat dôune ou plusieurs de ces structures 
mentionnées en amont. 
 

ü Sur la totalité du périmètre dôAPPB, ripisylve comme lit du cours dôeau : 
o Lôusage particulier de drones. Lôusage à des fins militaires nôest 

pas prohibé. Lôusage à des fins dô®tudes environnementales, 
paysagères, architecturales ou urbanistiques par des personnes 
morales est en revanche soumis à autorisation du Syndicat Mixte 
du Grand Site de Navacelles. Celui-ci transmettra une réponse 
sous 45 jours, sur la base dôun formulaire de demande spécifique 
qui sera établi par le Syndicat. Tout absence de retour vaudra 
accord tacite. 

o Lôusage du site à des fins sanitaires (douches en plein air, 
nettoyage de vêtements ou vaisselles avec rejet des eaux usées 
dans le milieu naturel etc., rejets sauvages des vans et camping-
cars etc. sans ces que ces exemples ne soient limitativement 
énumérés). 

Ces éléments rédactionnels sont proposés et à conforter pour le projet dôarr°t®. 
 

¶ Procédure  de constitution  : 
La définition dôun APPB est procédure relativement souple, qui nôimplique pas 
dôenqu°te publique, mais nécessite pour sa bonne acceptation une consultation 
des communes et acteurs concernés. 
 
Phase préalable dô®tude pour confortement du périmètre : 3 mois 
ü Intervention dôun bureau dô®tudes en écologie pour affiner le périmètre sur 

la base de celui proposé et, si nécessaire, lister les espèces protégées 
concernées (3 mois au printemps si possible, à défaut les diagnostics 
pourront servir de base pour la définition des espèces) ; 

ü Travail sur la proposition rédactionnelle des interdictions, si possible avec 
appui dôun juriste (temps masqué) 

ü Saisine des services déconcentrés de lôEtat en région (DREAL et DDTM) 
sous lôautorit® du préfet de département (temps masqué) 
 

Instruction par les services déconcentrés de lôEtat (sollicités dès le début de la 
procédure) : délai non cadré : 2 mois 
 
Concertation des Communes, propriétaires et acteurs concernés : délai non 
cadré : 1,5 mois proposé 
 
Consultation (CSRPN, CDNPS, ONF, CRPF, fédérations de pêche, conseil 
départemental, public sous forme dématérialisée) : 1 mois proposé (21 jours 
minimum) 
 
Prise de lôarr°t® par le préfet compétent : délai non cadré : 1,5 mois 
 
Publication : 1 mois 
ü Affichage dans les Mairies 
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ü Publication au recueil des actes administratifs 
ü Publication dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le 

département 
ü Notification aux propriétaires. 

 
Le portage initial de lôaspect technique incomberait au Syndicat Mixte (définition 
du périmètre et des espèces concernées, sollicitation de la DREAL et DDTM, suivi 
de la procédure). La mise en îuvre de la procédure (concertation, consultation, 
publication) serait assurée par lôEtat, représenté par le préfet de département, 
suite à la saisine par le Syndicat. 

 

REALISATION  

Maître d'ouvrage  Syndicat Mixte (Service Natura 2000) et DDTM, en concertation avec les acteurs 
locaux 

Partenaires  DREAL, Communes concernées, EPCI, structures gestionnaires des sites 
remarquables (notamment syndicat mixte du Grand Site de Navacelles) 

COUTS 

Investissement  Etudes préalables : Etudes déjà existantes (diagnostic écologique sur le cours 
de la Vis, relevés ZNIEFF, documents de suivi et DOCOB des sites Natura 
2000). 
Frais administratifs de gestion du dossier 
Frais de personnel pour la réalisation et le suivi du dossier 

Fonctionnement  Surveillance  

HORIZON DE REALISATION  

Horizon  de 
lancement  

Ä  Moins de 3 ans  Ä 3 à 5 ans Ä Après 6 ans 
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ENJEU 1 : PROTEGER ET VALORISER LES PATRIMOINES NATURELS,  PAYSAGERS,  
BATIS 

 

PRESENTATION 

Contexte  Le diagnostic a mis en évidence la permanence des usages liés à la vallée : lieux 
de passage : ponts et chemins, châteaux à usage de défense ou de villégiature, 
patrimoine hydraulique lié à des activités agricoles ou industrielles, particularités 
géologiquesé Une partie de ce patrimoine est encore visible, mais peu visitable 
et rarement interprété pour donner aux habitants et visiteurs une image 
dôensemble de lôhistoire de la vallée et de sa richesse patrimoniale. 
 
La réalisation dôun schéma dôinterpr®tation permet de sauvegarder la mémoire des 
lieux, puisque la première partie du travail à réaliser repose sur un recensement 
et une analyse historique des différents patrimoines (naturel, architectural, 
paysageré). Il permet ensuite dôidentifier les points qui présentent un intérêt pour 
enrichir la conscience de la rareté de ces lieux et les mesures de préservation à 
engager. Enfin, sur les thèmes constituant des angles de découverte, il décline, 
sur le terrain, des actions de mise en valeur adaptées.  
 
Le schéma dôinterpr®tation vise à définir les contenus qui seront proposés aux 
visiteurs pour comprendre les différentes facettes de la vallée, à travers les 
moyens dôinterpr®tation qui seront déployés. Il vise à établir la manière de les 
présenter pour quôils composent un ensemble cohérent, valorisant les sites 
auxquels ils se rapportent, incitant à une découverte plus riche et respectueuse 
du territoire.  
 
Le schéma dôinterpr®tation peut également renvoyer vers des sites 
muséographiques existants (ex : musée du Vigan, de Lodève) ou des sites 
ressources (Maison de site, expositions temporaires, offices du tourismeé). 
 

Enjeux  1) Réaliser le recensement des différents patrimoines. 
2) Réaliser les études complémentaires sur les patrimoines mal connus 

ou nécessitant des travaux de préservation. 
3) Concerter les différents partenaires et propriétaires pour identifier les 

lieux pouvant faire lôobjet dôactions de valorisation et dôinterpr®tation. 
4) Etablir la feuille de route des actions à engager et rechercher les 

moyens nécessaires à leur en îuvre (techniques, juridiques, 
financiers, partenariatsé) 

5) Réaliser les actions de mise en valeur, sur site ou dans les lieux 
ressources identifiés. 

 

Zones  concernées  Cartes des propositions thématiques  

Action 4  : R®aliser un sch®ma dõinterpr®tation de la Vall®e, 

identifier les  thèmes et  lieux à mettre en valeur  
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Description  de 
l'action  

Recenser  et diagnostiquer  le patrimoine  vernaculaire  des  communes  de la 
Vallée de La Vis.  
La réalisation de diagnostics patrimoniaux permettra à chaque commune, via la 
réalisation dôun inventaire du patrimoine, de disposer dôun document de référence 
sur le patrimoine bâti, urbain, paysager et naturel existant, en lien avec lôhistoire 
du village. Ce diagnostic permettra également de signaler les patrimoines 
nécessitant des études complémentaires ou des travaux de préservation. 
La réalisation  dô®tudes complémentaires  peut concerner des diagnostics sur 
des bâtiments, des études archéologiques, des opérations de restaurationé Ces 
études permettront également de prioriser les actions à engager en fonction de 
leur urgence et de leur coût. Ces études doivent être réalisées par des 
professionnels des différentes thématiques. 
La concertation  avec les communes  et les propriétaires  permettra dô®tablir les 
potentialités dôintervention, les maîtrises dôouvrage (ou délégations nécessaires), 
les priorités en termes de protection et mise en valeur, les modalités 
dôinterpr®tation à privilégier. 
La rédaction  de la feuille  de route  sera réalisée en fonction des résultats de la 
concertation, ainsi que la recherche des moyens nécessaires, action par action.  
 

 

REALISATION  

Maître d'ouvrage  Syndicat Mixte de Navacelles, Communes concernées 

Partenaires  DREAL, UDAP, DRAC, Départements, EPCI, Offices de Tourisme, Associations. 

COUTS 

Investissement  Recensement du patrimoine : temps agents SMN et communes 
Réalisation des diagnostics complémentaires : études spécifiques 
Concertation et rédaction de la feuille de route : Temps agents SMN + AMO 
éventuelle 
Mise en îuvre des actions : Budget investissement à évaluer par action 

Fonctionnement  Entretien des dispositifs dôinterpr®tation 

HORIZON DE REALISATION  

Horizon  de 
lancement  

Ä  Moins de 3 ans  Ä 3 à 5 ans Ä Après 6 ans 

 
Ci-après : Cartographie des thématiques pressenties 
 



 

p. 31 

 

 



 
 

p. 32 

 

 

14{ƻǳǊŎŜΥ DǊŀƴŘ {ƛǘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ /ƛǊǉǳŜ ŘŜ bŀǾŀŎŜƭƭŜǎ 5ƻǎǎƛŜǊ ŘŜ
ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Řǳ ƭŀōŜƭ нлнп нлон

{ƻǳǊŎŜΥDirection r®gionale des affaires culturelles OccitanieConservation r®gionale des monuments historiques

FabienneTuset04 67 02 35 06bȅƳǇƘŞŜ /ƘŃǘŜŀǳ ŘŜ {ŀƛƴǘ [ŀǳǊŜƴǘ ƭŜ aƛƴƛŜǊΣ aIwфм ψнлмлолмллфл½9 ψнΦǝŦ ŜǘaIwфм ψнлмлоллсфпм½! ψнΦǝŦ

¦ƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ǊƛŎƘŜ Ŝǘ
ŘƛǾŜǊǎƛŬŞ Υ ƭŀǾƻƎƴŜΣ ŀǉǳŜŘǳŎΣ ƴȅƳǇƘŞŜϝΧ

{ȅǎǘŝƳŜ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ Řǳ ŎƘŃǘŜŀǳ ŘŜ {ǘ [ŀǳǊŜƴǘ ƭŜ aƛƴƛŜǊ

1735: am®nagement du syst¯me hydraulique

L'am®nagement du syst¯me hydraulique serait l'îuvre d'un des
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ENJEU 1 : PROTEGER ET VALORISER LES PATRIMOINES NATURELS,  PAYSAGERS,  

BATIS 
 

PRESENTATION 

Contexte  Le passé minier du territoire est riche et se concentre à St Laurent Le Minier 
(même si lôextraction de pierres lithographiques à Gorniès peut aussi être rattaché 
à cette action). 
Cette activité a laissé dans le paysage des bâtiments toujours visibles, pour la 
plupart ruinés, qui interrogent le visiteur sur les activités qui y étaient pratiquées. 
Dans le village de St Laurent, les constructions liées à lôextraction, mais aussi les 
cheminements, témoignent de ce passé minier pas si lointain. 
Le site des Avinières est particulièrement emblématique de cette activité : il 
interroge le visiteur par son aspect gigantesque à lô®chelle de la vallée et nécessite 
des précautions pour être découvert (récemment dépollué, il a fait lôobjet 
dôam®nagements qui ne doivent pas être dégradés par la fréquentation).  
La réalisation de ce projet thématique constitue un volet spécifique du projet de 
schéma dôinterpr®tation de la vallée (action 4).  
Côest également une action en lien avec lôactivation de chemins de randonnées et 
de découverte (Action 17) 

Enjeux  1) Changer le regard sur des installations techniques ruinées pour faire 
connaître leurs fonctions et leur usage 

2) Permettre une découverte de la commune de St Laurent du Minier au 
travers dôun cheminement reliant des points dôint®r°t et retraçant la 
vie de la commune 

3) Associer la population à lô®laboration dôun projet permettant une 
meilleure connaissance du passé de la commune 

Zones  concernées  Carte sur le cheminement envisageable depuis le village jusquôau site des 
Avinières. 

 

 

Action 5  : Elaborer un projet dõinterpr®tation du pass® minier de 

St Laurent et du site des Avinières  
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Description  de 
l'action  

1) Réunir les informations historiques, scientifiques, techniques, 
sociologiques sur lôhistoire de lôexploitation minière à St Laurent et 
élaborer le document de référence du projet 

2) Elaborer un projet de chemin de découverte 
3) Associer la population à la définition du projet et du contenu (recueil de 

témoignages, photos et cartes postales, groupe de travailé) 
4) Elaborer le projet dôinterpr®tation et les contenus  
5) Choisir les supports dôinterprétation et les installer sur le cheminement et 

les sites du projet. 
 

 

REALISATION  

Maître d'ouvrage  Commune de St Laurent-Le-Minier, association et partenaires 

Partenaires  SMN, DREAL, UDAP, DRAC, Départements, EPCI, Communes, OT, 
associationsé 

COUTS 

Investissement  Recensement du patrimoine : temps agents SMN et commune 
Concertation sur le projet de découverte : Temps agents SMN + AMO éventuelle 
Mise en îuvre de lôaction : Budget investissement pour réalisation des contenus 
et supports 

Fonctionnement  Entretien des dispositifs dôinterpr®tation et du chemin de découverte  

HORIZON DE REALISATION  

Horizon  de 
lancement  

Ä  Moins de 3 ans  Ä 3 à 5 ans Ä Après 6 ans 
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ENJEU 1 : PROTEGER ET VALORISER LES PATRIMOINES NATURELS,  PAYSAGERS,  

BATIS 
 

PRESENTATION 

Contexte  La commune de St Laurent Le Minier est le site le plus fréquenté de la Vallée de 
La Vis et présente des enjeux spécifiques en termes de circulation et 
stationnement, mise en valeur du patrimoine, sécurisation des activités liées à la 
baignade. 
Lôam®nagement actuel est le résultat des usages qui se sont succédés et 
sôempilent sur cet espace qui cumule circulation, stationnement du snack, accès 
aux 2 restaurants, gestion des déchets, panneaux dôinformation divers, accès à 
des tables de pique-nique et à la rivière, accès des secoursé  
Il se situe dans le site inscrit de la cascade et dans le périmètre de protection du 
Château, classé monument historique, mais ne met pas en valeur lôentr®e de ville 
et ne guide pas le visiteur vers une découverte du patrimoine... 
Mieux  organiser  et sécuriser  les flux  piétons  : 

1) Les visiteurs, quôils souhaitent découvrir le site de la cascade ou se 
baigner, doivent obligatoirement se garer au parking visiteurs situé à 
600m. Ils empruntent la RD110 dont le flux est régulé par un feu tricolore 
en saison touristique. Cette régulation est efficace pour sécuriser la 
traversée du pont par les véhicules, en circulation alternée. De nombreux 
piétons empruntent le pont pour photographier la cascade. Ils peuvent se 
réfugier dans les becs situés sur les piles lors du passage des véhicules, 
mais restent souvent au milieu de la voie pour prendre leurs photos.  Il 
nôexiste pas, à ce jour, de proposition de belvédère pour mieux découvrir 
le site, en toute sécurité. 

2) La sécurisation des flux piétons est un enjeu depuis le hameau de La 
Papèterie jusquôau site de baignade de La Barquette, car les habitants sôy 
rendent à pied ou à vélo en longeant la RD 25. Sur cette section, la vitesse 
autorisée est de 80 km/h. La présence possible de piétons ou vélos nôest 
pas signalée. 

3) Les flux piétons sont plus nombreux sur le site de lôentr®e de ville, en 
raison des traversées pour se rendre dans les 2 restaurants. Il nôexiste 
pas de passage piétons matérialisé au sol. Le panneau dôentr®e 
dôagglom®ration se situant sur la RD110, il serait possible de tracer un 
passage piéton sur cette voie, mais pas sur la RD 25. 

Organiser  les  fonctions  servantes  et installer  des fonctions  de découverte  
sur  lôespace central . 

1) Lôespace situé en entrée de ville occupe une surface dôenviron 5000 m² 
(4 parcelles appartenant pour moitié à la mairie et pour moitié à un 
propriétaire privé exploitant de la pisciculture voisine). Il a servi de parking 
visiteurs pendant plusieurs années. Il accueille toujours 10 places de 
stationnement utilisées par les clients du snack. La préservation de 
lôactivit® du snack nécessite de conserver  cette  capacité  de 
stationnement , mais lôam®nagement dôun espace public de qualité 
impose de la déplacer  afin que le parking ne soit plus au 1er plan. 

2) Lôorganisation des dispositifs nécessaires au respect  de la 
règlementation  sur  les risques  liés  à la zone de baignade . Sur ce site 
où la baignade est autorisée mais non aménagée, la règlementation 
impose que le public soit informé des « dangers non apparents » (ce que 
permet lôaffichage des différents arrêtés pris par la commune), ainsi que 
la mise en place de mesures permettant aux secours dô°tre prévenus et 

Action 6  : Elaborer un dispositif dõam®nagement de lõentr®e de 

St Laurent (circulation, stationnement, découverte).  
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dôintervenir rapidement. Lôam®nagement de lôemplacement réservé aux 
secours et lôaffichage des informations règlementaires sont à intégrer 
dans lôam®nagement paysager de lôespace public, dans le respect des 
règlementations applicables. 

3) Les dispositifs  dôinformation et de découverte  : leur positionnement 
sera pris en compte dans le projet afin dôam®nager un cheminement entre 
différents espaces aménagés pour enrichir la découverte. La mise en 
valeur des vues sur la cascade et la perspective vers lôaqueduc, le pont, 
les jardins et le château permettra une découverte enrichie et sécurisée. 

4) La prise  en compte  des  espaces  servants  : les emplacements des 
poubelles et autres dispositifs de gestion de la fréquentation pouvant 
nécessiter la présence dô®dicules (ex : toilettes) sont également à intégrer 
dans le programme. 

Enjeux  1) Sécuriser les déplacements de tous les usagers, en particulier les piétons 
2) Enrichir les usages de lôespace dôentr®e de ville et faciliter la découverte 

patrimoniale et paysagère 
3) Améliorer la gestion des risques liés à la baignade par une meilleure 

organisation de lôinformation et des capacités dôintervention des secours. 
 

Zones  concernées  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Description  de 
l'action  

Le réaménagement de lôentr®e de St Laurent implique dôanalyser, de manière 
transversale, plusieurs problématiques, comme la circulation, le stationnement, 
les aménagements sur lôespace publicé La commune ne disposant pas de la 
maîtrise foncière sur la totalité des parcelles concernées, il paraît nécessaire 
dô®tudier un projet dans son ensemble, sur le périmètre qui devrait faire lôobjet 
dôam®nagements, et de réaliser ce projet par phases, en fonction des capacités 
techniques, juridiques, financi¯resé. 

1) Fixer le périmètre de projet (court, moyen, long terme) et étudier les 
moyens à mettre en îuvre pour obtenir la maîtrise foncière 
correspondante, dans le temps. 

2) Réaliser un diagnostic des possibilités dôam®nagement des 2 axes 
routiers dans la partie agglomérée de St-Laurent, en intégrant la 
possibilité de déplacer le panneau dôentr®e dôagglom®ration, et en 
évaluant les incidences techniques et financières des aménagements 
envisageables (ex : création de passages piétons, abaissement de la 
vitesse, autorisation dôentr®e / sortie des parkings sur la RD25é). 

St Laurent 

St-Laurent 
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3) Préciser le programme des usages et installations à intégrer au projet de 
réaménagement du site, en tenant compte de sa localisation dans les 
périmètres de protection de la cascade et du château. 

4) Réaliser une étude paysagère permettant de proposer un aménagement 
évolutif de lôôespace public, sur la base du programme validé par les 
acteurs concernés. 

5) Mobiliser les fonds et partenariats nécessaires à la mise en îuvre du 
projet défini. 

 

REALISATION  

Maître d'ouvrage  Commune de St Laurent-Le-Minier, EPCI, Service des Routes CD30 

Partenaires  SMN, UDAP, DREAL, Services des routes CD34... 

COUTS 

Investissement  Etudes préalables, projet routier, maîtrise foncière  

Fonctionnement  Convention dôexploitation, entretien  

HORIZON DE REALISATION  

Horizon  de 
lancement  

Ä  Moins de 3 ans  Ä 3 à 5 ans Ä Après 6 ans 
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ENJEU 1 : PROTEGER ET VALORISER LES PATRIMOINES NATURELS,  PAYSAGERS,  

BATIS 
 

PRESENTATION 

Contexte  Le site de la cascade de St-Laurent-le Minier, le plan dôeau et les abords (soit 
36,36 ha) est inscrit sur lôinventaire des sites pittoresques du Gard depuis le 
20/01/1972. 
Le château de St-Laurent, le jardin avec les sculptures, le nymphée, lôaqueduc et 
le système hydraulique est inscrit à lôinventaire des monuments historiques par 
arrêté du 6 janvier 1988. 
Le château et le patrimoine classé y afférant appartiennent à une copropriété 
composée de propriétaires occupants. 
Lôaqueduc a été fortement dégradé suite aux inondations de 2014 / 2015. Il 
nécessite une réhabilitation lourde qui doit être placée sous lôautorit® dôun 
architecte du patrimoine.  
Situé sur des parcelles privées et communales qui donnent accès à la zone de 
baignade de La Cascade, il doit être restauré dans les règles de lôart. 
Il nécessite des travaux de mise en sécurité urgents pour prévenir les dommages 
corporels éventuels qui pourraient survenir en raison de sa proximité avec la zone 
de baignade. 
Des aides peuvent être accordées par la DRAC, la Région Occitanie (fonds 
régionaux en faveur de la restauration du patrimoine culturel), lôEurope (Fonds 
LEADER), jusquô¨ un plafond représentant 64% du montant des travaux.   

Enjeux  1) Participer à la mise en sécurité de lô®difice pour sécuriser la fréquentation 
pendant lô®t® 2025 

2) Aider au montage et au dépôt des dossiers de demande de financement 
de la réhabilitation auprès des différents organismes financeurs 

 

Zones  concernées  

   

Un des becs endommag® et ®tai pos® sur une des arches de lôaqueduc (2024) 

 

 

Action 7  : R®habiliter lõaqueduc du Ch©teau de St Laurent 
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Photo prise le 11 août 2024  

Description  de 
l'action  

1) Conduire les opérations urgentes de mise en défens des arches 
dangereuses 

2) Renforcement de la surveillance et de lôaffichage dôinterdiction dôacc¯s à 
lôattention des visiteurs 

3) Aide à la constitution les dossiers de demande de financement auprès des 
différents organismes identifiés. 

 

REALISATION  

Maître d'ouvrage  Syndicat des Copropriétaires du Château  

Partenaires  Commune de St-Laurent, SMN, DREAL, UDAP, DRAC, DDTM, Départements, 
EPCI, Région Occitanieé 

COUTS 

Investissement  Temps agents pour établissement des dossiers de demande de financements. 
 

Fonctionnement  Temps agent pour la surveillance du site 

HORIZON DE REALISATION  

Horizon  de 
lancement  

Ä  Moins de 3 ans  Ä 3 à 5 ans Ä Après 6 ans 
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ENJEU 1 : PROTEGER ET VALORISER LES PATRIMOINES NATURELS,  PAYSAGERS,  

BATIS 
 

PRESENTATION 

Contexte  Le réseau des cheminements utilisés par les habitants de la vallée au cours du 
temps disparaît progressivement au fur et à mesure que les activités agricoles 
régressent, alors que les habitants, résidents et visiteurs attachés à une 
découverte sans voiture y portent une attention de plus en plus grande. 
Parmi les cheminements qui pourraient être réhabilités, figure un chemin qui 
démarre aux abords du parking visiteurs de Madières et mène au Grenouillet par 
les anciennes parcelles agricoles situées sur lôadret du causse de Blandas. 

Enjeux  1) Proposer aux habitants et visiteurs un cheminement sécurisé permettant 
de découvrir La Vis et les points de vue sur le massif de La Séranne 

2) Relier 2 sites présentant un intérêt touristique (le parking visiteurs de 
Madières et le Grenouillet) par un cheminement doux 

3) Donner accès à une information touristique aux points de départ et 
dôarriv®e. 

 

Zones  concernées   

 

Action 8  : Réhabiliter le chemin entre Madières et Le Grenouillet  
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Description  de 
l'action  

Validation du tracé avec les communes concernées et le service des routes du 
Département de lôH®rault pour les sections du chemin en interaction avec la RD 
25. 
Etude de faisabilité technique et juridique,  
Dossier de création et autorisations 
Réalisation des aménagements (défrichage ou remise en état, signalétique, 
système de comptageé) 
Convention de gestion (Départements, EPCIé) 

 

REALISATION  

Maître d'ouvrage  Communes de Rogues et Gorniès, EPCI  

Partenaires  SMN, DREAL, Départements 30 et 34 

COUTS 

Investissement  Etudes techniques préalables et réalisation des travaux 

Fonctionnement  Convention dôexploitation, couts dôentretien  

HORIZON DE REALISATION  

Horizon  de 
lancement  

Ä  Moins de 3 ans  Ä 3 à 5 ans Ä Après 6 ans 
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ENJEU 2 : CONTENIR LA FREQUENTATION DANS LES ESPACES GERES 

 

PRESENTATION 

Contexte  Le parking visiteurs actuel a été mis en service en 2021, dans un contexte de 
saturation du parking existant à lôentr®e de la commune. Il est très bien situé pour 
sécuriser lôentr®e et sortie des véhicules et peut permettre lôacc¯s au village, bien 
que ce 2ème usage soit aujourdôhui peu perceptible. Il constitue également un lieu 
idéal pour organiser les départs de sentiers de randonnée qui attirent les visiteurs 
toute lôann®e. Il jouxte un autre petit parking utilisé par les habitants pour diverses 
activités (camion pizzas, terrain de basketé). 
Distant dôenviron 600 mètres du site de baignade de la cascade, il permet aux 
visiteurs dôy accéder à pied par un cheminement piétonnier protégé de la 
circulation automobile. Cependant, ce cheminement nôest pas assez indiqué (ou 
intuitif), ce qui conduit certains visiteurs à emprunter le bord de la RD110. Au-delà 
dôun renforcement de la signalétique, qui peut être utile dans un 1er temps, côest 
lôam®nagement du site qui doit être revu pour faciliter la compréhension 
dôensemble des usages. Une meilleure intégration paysagère du parking et du 
cheminement participerait également à améliorer la qualité de lôaccueil. 
Le parking peut accueillir, au maximum, entre 145 et 150 véhicules. Côest le seul 
levier dont dispose la commune pour réguler la fréquentation de la plage de la 
cascade. Compte tenu de la surface de celle-ci, les comptages réalisés ont conduit 
à constater un niveau de surfréquentation dôau minimum 20%. Pour ramener la 
fréquentation à un niveau compatible avec la taille du site, la jauge du parking 
devrait être dôenviron 120 places.  
Le parking visiteurs est payant en saison (juillet / août), au tarif de 10ú la journée. 
Le paiement et lôorganisation du stationnement sont assurés par 2 ASVP présents 
à lôentr®e du site. Les forfaits de stationnement payés par les visiteurs constituent 
une ressource importante pour la commune. Dans le cadre dôun réaménagement, 
les questions des moyens de paiement et tarifs pratiqués devraient être abordées 
pour prendre en compte la possibilité dôinstaller un matériel de paiement 
automatique. La présence de cet équipement permettrait de proposer des forfaits 
adaptés (ex : ½ journée / journée) ou une tarification différenciée suivant les 
tranches horaires (ex : moins cher le matin), étendue en fonction des périodes de 
lôann®eé La présence dôun ASVP (au lieu de 2) et la modulation des périodes de 
paiement permettraient dôoptimiser les recettes et pourraient être étudiées dans le 
cadre de cet aménagement. 

Enjeux  1) Mieux aménager le parking pour diversifier les usages, à lôattention des 
visiteurs et habitants. 

2) Améliorer lôam®nagement du parking pour mieux lôint®grer à son 
environnement, le rendre plus agréable et plus intuitif pour les usagers 

3) Revoir la jauge du parking, tout en intégrant une possibilité dôextension 
limitée lors dô®v®nements exceptionnels. 

4) Intégrer la question du fonctionnement et des moyens de paiement dans 
le projet dôam®nagement (quel investissement ? Quelles recettes ?) 

 

Action 9  : Elaborer un projet dõam®nagement du parking de St 

Laurent  
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Zones  concernées  

Description  de 
l'action  

1) Définition du périmètre dô®tude et du programme (intégrant la définition de 
la jauge de stationnement visée) 

2) Réalisation dôune étude paysagère sur le site à aménager et le 
cheminement menant à la Cascade 

3) Réalisation dôune étude économique sur les modalités dôoptimisation de 
la gestion du stationnement 

4) Concertation et validation du projet dôam®nagement 
5) Réalisation du projet dôam®nagement 

 

 

REALISATION  

Maître d'ouvrage  Commune de St Laurent-Le-Minier  

Partenaires  SMN, DREAL, DDTM, Services des routes CD30 et CD34, Départements, EPCI, 
Communes. 

COUTS 

Investissement  Temps agent pour définition du programme et préparation des consultations de 
bureaux dô®tudes 
Etude paysagère et projet dôam®nagement 
Etude de faisabilité de moyens de paiement automatisés 

Fonctionnement  Convention dôexploitation, entretien  

HORIZON DE REALISATION  

Horizon  de 
lancement  

Ä  Moins de 3 ans  Ä 3 à 5 ans Ä Après 6 ans 

 
























































